
	



	 2	

	
	 	



	 3	

	
	

Sommaire... 
	
  
 

La Validation Universelle comme analyseur   
de l’institution universitaire  5 

 
Comme un dû  32 

 
 
 

Édito...  
	
	
	

Tu tiens entre tes mains le premier numéro de la 
fanzine Lapalissade, destinée à être distribuée et échangée 
au maximum de personnes gravitant autour du labo Experice, 
du département des Sciences de l’Education, de Paris 8, du 
milieu étudiant, militant, du monde. Nous ne saurions nier 
la volonté d’intervention et de transformation des 
institutions que portent ces textes. 

 
 
Écrit dans l’urgence des situations rencontrées 
quotidiennement, c’est en ce sens un hybride entre journal 
d’intervention longtemps pratiqué par les 
institutionnalistes de Paris 8 et pratique DIY punk en 
diffusant critiques et réflexions, ou d’autres types de 
gazettes et d’affiches-journal. 
 
 
Ce numéro est consacré à l’évaluation. Cette question a 
émergé lors de la mobilisation contre la loi Travail autour 
de la validation universelle, et a donné lieu à un article 
écrit par Ana-Lise Truc en juillet 2016 (p.5). Le chantier 
continue notamment avec les M1 ETLV, par exemple lors d’un 
cours dont nous diffusons un compte-rendu (p.32). 
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Printemps	 2016,	 la	 mobilisation	 «	contre	 la	 loi	 Travail	 et	 son	
monde	»	entraîne	l’université	Paris	8	dans	un	mouvement	qui,	dès	le	départ,	
déborde	 très	 largement	 la	 revendication	 première.	 Rapidement	 une	
multitude	 de	 commissions,	 comités,	 groupes	 se	 créent	 et	 remettent	 en	
question,	 chacun	 à	 leur	 manière,	 l’ordre	 institué	:	 groupes	 non-mixtes,	
semaines	 «	paroles	 non	 blanches	»,	 rencontres-réflexions	 «	réhabitons	
l’université	»,	groupe	des	précaires	de	l’ESR,	cours	«	alternatifs	»,	etc.	L’une	
des	 questions	 soulevées,	 fortement	 ressortie,	 concerne	 les	 modalités	 de	
validation	et	 la	proposition	d’une	"validation	universelle".	C’est	au	 travers	
de	 celle-ci	 que	 nous	 mettons	 au	 travail	 l’institution	 universitaire	 et	 ses	
rapports	de	pouvoir.	
"Nous",	 un	 petit	 nombre	 d’étudiant.es-chercheur.ses	 mobilisé.es	 des	
sciences	 de	 l’éducation,	 de	 la	 licence	 à	 la	 thèse,	 avons	 choisi,	 par	 cette	
écriture	collective,	de	nous	emparer	de	cette	question	centrale.	
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Au	 cours	 de	 nos	 recherches	 sur	 l’histoire	 de	 l’évaluation	 à	 Paris	8	 de	
Vincennes	 à	 Saint-Denis,	 et	 tout	 le	 long	 de	 ce	 travail	 de	 reconstitution	 et	
d’analyse	 collective	 de	 la	 mobilisation	 au	 sein	 de	 notre	 université,	 une	
multitude	 d’histoires	 nous	 est	 apparue,	 de	 l’université	 laboratoire	 des	
utopies	à	 l’expérimentation	chaotique.	Les	morceaux	 livrés	 ici	ne	sont	que	
nos	(ré)écritures	de	cette	réalité	plurielle,	celles	qui	travaillent	entre	le	vrai	
et	 le	vraisemblable,	qui	permettent	d’interpréter	 le	présent	et	d’envisager	
des	possibles.	
 
 

1. Brève histoire de l’évaluation à Paris 8 : questions 
politiques et pédagogiques 
 
1a. L’expérience vincennoise et l’innovation pédagogique : projet, 
réalité et institutionnalisation 
Dès	sa	création	à	la	fin	de	l’année	1968,	dans	le	sillage	des	révoltes	de	mai,	
le	Centre	expérimental	de	Vincennes	met	en	actes	une	conception	nouvelle	
de	 l’éducation	 supérieure	 (ouvertement	 positionnée	 à	 gauche)	 qui	 se	
caractérise	 par	 des	 innovations	 pédagogiques	 et	 un	 mode	 de	
fonctionnement	 autogestionnaire.	 Vincennes	 se	 veut	 libre	 et	 ouverte	 à	
tou.tes,	 incluant	 les	 étranger.es,	 les	 non-bachelier.es	 et	 les	 travailleur.ses.	
Les	rapports	hiérarchiques	sont	remis	en	question	:	pas	de	distinction	entre	
les	statuts	des	enseignant.es,	mise	en	place	d’un	système	autogestionnaire	
sans	 organisation	 centrale,	 etc.	 En	 matière	 de	 pédagogie,	 on	 crée	 de	
nouvelles	 formations	et	on	aspire	à	 la	pluridisciplinarité,	notamment	avec	
le	système	des	U.V.	(unités	de	valeur)	calqué	sur	les	modèles	anglo-saxons,	
qui	permet	à	chacun.e	de	choisir	ses	cours	sans	contraintes	de	cursus	ou	de	
niveau.	Sur	 les	questions	d’évaluation	et	de	contrôle	des	connaissances,	 le	
projet	 initial	 prévoit	 la	 suppression	des	 cours	magistraux	 et	 des	 examens	
traditionnels,	 y	 préférant	 le	 travail	 en	 petits	 groupes.	 Les	 questions	
d’évaluation,	 débat	 permanent	 à	 Vincennes,	 sont	 discutées	 dans	 chaque	
département,	 voire	 dans	 chaque	 U.V.	 Les	 modalités	 de	 contrôle	 des	
connaissances	peuvent	donc	se	révéler	très	différentes	d’un	département	à	
l’autre,	et	même	d’une	U.V.	à	l’autre.	
 
Le	débat	sur	l’évaluation	s’actualise	à	 l’aune	de	la	tension	historique	entre	
une	volonté	de	maintenir	le	caractère	marginal	et	autonome	de	l’université	
et	 une	 volonté	 de	 normalisation,	 notamment	 sous	 les	 injonctions	 du	
Ministère	de	l’enseignement	supérieur	qui	remet	en	cause	chaque	année	le	
statut	 d’exception	 de	 Vincennes.	 En	 1970,	 le	 Centre	 expérimental	 de	
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Vincennes	 obtient	 le	 statut	 d’université,	 ce	 qui	 fait	 disparaître	 la	 base	
juridique	de	 son	 caractère	expérimental.	 Ce	 sera	 le	début	du	 long	 combat	
pour	 la	 défense	 des	 acquis	 de	 Vincennes	 et	 de	 ses	 innovations	
pédagogiques,	et	des	affrontements	historiques	entre	deux	tendances.	D’un	
côté,	les	«	participationnistes	»,	qui	veulent	s’engager	vers	la	normalisation	
de	l’université,	afin	que	les	diplômes	délivrés	soient	homologués	sur	le	plan	
national.	Ils	revendiquent	la	mise	en	place	d’élections	d’un	Conseil	central,	
l’homogénéisation	du	contrôle	des	connaissances	et	la	concordance	des	U.V.	
avec	le	système	national.	De	l’autre,	les	«	non-	ou	anti-participationnistes	»,	
ou	 «	gauchistes	»,	 qui	 refusent	 les	 élections	 et	 la	 réorganisation	 de	
l’université	sous	les	injonctions	du	ministère.	
Les	 élections	 du	 Conseil	 de	 l’université	 qui	 auront	 tout	 de	même	 lieu	 en	
février	 1971	 marquent	 le	 début	 d’une	 période	 de	 coexistence	 des	 deux	
courants.	 Considérant	 le	 peu	 de	 légitimité	 du	 Conseil	 élu	 avec	 une	 très	
faible	 participation	 (Soulié,	 2012,	 p.	273	;	 Couëdel,	 2007)	 et	 souhaitant	
«	dépasser	 la	 querelle	 de	 la	 participation	»	 (Pierre	Merlin,	 in	 Debeauvais,	
1976,	 p.	172),	 des	 Commissions	 consultatives	 se	 créent	 en	 parallèle	 des	
structures	 légales,	 sur	 la	 base	 d’un	 accord	 tacite	:	 les	 Commissions,	 bien	
qu’elles	n’aient	aucun	pouvoir	décisionnaire,	sont	prises	en	compte	par	les	
Conseils	légaux.	
 
En	 février	 1974,	 la	 Commission	 pédagogique	 tente	 de	 dresser	 un	 bilan	
pédagogique	général	de	Vincennes,	département	par	département.	Ce	bilan	
révèle	 de	 grandes	 disparités,	 aussi	 bien	 au	 niveau	 politique	 que	
pédagogique.	 Un	 clivage	 entre	 les	 départements	 habilités	 à	 délivrer	 des	
diplômes	nationaux	 et	 les	départements	non-habilités	 s’est	 installé.	Après	
les	réformes	du	DEUG	et	du	3ème	cycle	de	1974,	celui-ci	se	renforce	en	même	
temps	que	l’opposition	entre	participationnistes	et	non-participationnistes,	
désormais	partie	intégrante	de	la	tradition	vincennoise.

	

 
Du	point	de	vue	pédagogique,	les	pratiques	se	transforment	en	permanence	
et	sont	constamment	soumises	au	débat	dans	les	collectifs	de	départements	
et	 dans	 les	 Assemblées	 Générales	 (A.G.)	 enseignant.es-étudiant.es,	
notamment	sur	des	questions	clés	telles	que	les	contenus	et	les	manières	de	
procéder,	la	fonction	de	l’enseignant.e	et	le	contrôle	des	connaissances.	Les	
positions	sont	très	diverses	d’un.e	enseignant.e	à	l’autre	et	d’une	discipline	
à	l’autre,	mais	on	retrouve	généralement	une	critique	de	fond	des	examens	
et	 la	 volonté	de	mettre	 en	place	de	nouvelles	 formes	de	 contrôle	 continu,	
afin	 de	 pouvoir	 associer	 recherche	 et	 acquisition	 de	 connaissances,	 débat	
théorique	et	créativité	(Debeauvais,	1976,	p.	59).	
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Au-delà	 des	 oppositions	 historiques,	 un	 autre	 aspect	 caractéristique	 de	
l’expérience	 vincennoise	 est	 le	 manque	 de	 moyens	 croissant	 qui	 viendra	
mettre	 en	 péril	 le	 maintien	 de	 ses	 pratiques	 pédagogiques	 spécifiques.	
Vincennes	n’a	pas	 les	moyens	de	sa	politique	:	 la	 lutte	pour	 la	défense	des	
acquis	 auprès	 du	 ministère	 sera	 de	 plus	 en	 plus	 difficile.	 La	 réalité	 sera	
alors	 plus	 modeste	 que	 les	 ambitions	 initiales	 du	 projet	 de	 Vincennes,	 à	
cause	 du	 manque	 de	 locaux,	 de	 crédits	 et	 d’enseignant.es,	 qui	 ne	 saura	
répondre	à	la	hausse	des	effectifs	étudiants	chaque	année.	(ibid.,	p.	243).	
 
La	 question	 de	 l’évaluation	 à	 Vincennes	 soulève	 un	 paradoxe	 qui	 s’avère	
être	particulièrement	d’actualité	aujourd’hui.	Comment	peut-on	repenser	et	
mettre	 en	 place	 des	 pratiques	 d’enseignement	 et	 d’évaluation	 innovantes	
tout	 en	 étant	 soumis.es	 aux	 injonctions	 et	 aux	 orientations	 politiques	
ministérielles	?	Comment	concilier	deux	visions	de	l’université,	nécessaires	
et	contradictoires	:	 l’une	tournée	vers	 l’émancipation	(l’action	politique	de	
sortir	d’une	assignation	pour	affirmer	son	droit	à	l’égalité	-	Rancière,	2004),	
l’autre	 vers	 la	 normalisation	 (l’homologation	 des	 diplômes	 nécessaires	 à	
l’intégration	 sur	 le	 marché	 du	 travail,	 reconnaissance	 et	 habilitation	 des	
formations,	etc.)	?	
	
1b. Un premier analyseur « validation universelle » à Vincennes 
Début	 1970,	 la	 question	 de	 la	 validation	 universelle	 fait	 irruption	 dans	 le	
débat	public.	Le	ministre	de	 l’Education	Nationale	supprime	"l’habilitation	
nationale"	des	diplômes	de	philosophie	de	Vincennes	pour	une	attribution	
trop	 libérale	 des	 U.V.	 et	 pour	 le	 caractère	 trop	 "marxiste-léniniste"	 des	
enseignements	 (Soulié,	 1998,	 p.	6).	 Et	 peu	 après,	 Judith	 Miller,	 alors	
assistante	 de	 philosophie,	 déclare	 à	 la	 presse	 lors	 d’une	 interview	 que	 la	
validation	peut	être	automatique	dans	le	Département	de	philosophie	(ibid.,	
pp.	8-9).	 A	 la	 suite	 de	 cela,	 le	 ministère	 réagit	 en	 l’excluant	 de	
l’enseignement	 supérieur.	 Une	 forte	 mobilisation	 des	 étudiant.es	 et	 des	
enseignant.es	 s’ensuivra.	 Cette	 pratique	 de	 validation	 était	 courante	 et	
revendiquée	:	par	exemple,	une	pétition	des	enseignant.es	du	Département	
de	 sociologie,	 relative	au	 contrôle	des	 connaissances	 (le	12	 juin	1970)	dit	
qu’ils	«	s’étonnent	enfin	que	Judith	Miller	ait	pu	être	sanctionnée	pour	une	
pratique	 semblable	 dont	 chacun	 sait	 qu’elle	 est	 largement	 répandue	dans	
toute	l’université.	»	(Laé	&	Soulié,	2011,	p.	8).	
 
Cette	affaire	met	en	lumière	la	centralité	des	examens	dans	la	conception	de	
l’institution	 universitaire	 et	 les	 limites	 acceptables	 de	 l’innovation	:	 il	 ne	
faut	pas	transgresser	la	règle	de	la	sélection	symbolique	(Debeauvais,	1976,	
p.	224).	 Guy	 Berger,	 Maurice	 Courtois	 et	 Colette	 Perrigault	 posent	 la	
question	:	 «	Ne	 pourrait-on	 pas	 voir	 le	 vaste	 meccano	 de	 la	 création	 de	
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l’université	de	Vincennes	comme	ce	qui	a	été	rendu	possible	par	cet	outrage	
aux	 bonnes	 mœurs	 universitaire	»,	 «	ce	crime	 républicain	contre	 la	
légitimité	 du	mérite	 que	 fut	 la	 validation	 quasi	 automatique	 des	 examens	
[en	 1968].	 Il	 reste,	 encore	 aujourd’hui,	 extrêmement	 transgressif	»	 (2015,	
p.	19).	
	
1c. Le Département de sciences de l’éducation 
Dès	le	début	de	l’aventure	vincennoise	est	créé	le	Département	de	sciences	
de	 l’éducation,	 discipline	 alors	 naissante.	 Se	 voulant	 interdisciplinaire,	 ce	
Département	est	un	«	véritable	 lieu	de	recherche	en	matière	pédagogique,	
notamment	 centré	 sur	 la	 pédagogie	 des	 adultes,	 les	 nouvelles	 techniques	
pédagogiques	 et	 leur	 adaptation	 à	 des	 étudiants	 engagés	 dans	 la	 vie	
professionnelle.	Ce	Département	constitue	au	sein	même	de	Vincennes	un	
creuset	de	réflexion	»	(Delors,	1979,	p.	123).	
Les	 orientations	 du	 Département	 se	 sont	 constituées	 à	 partir	 de	 deux	
visions	 assez	 opposées,	 une	 première	 privilégiant	 les	 approches	 macro-
sociales	politiques	économiques	et	sociologiques,	et	une	seconde	axée	sur	la	
psychosociologie,	 l’analyse	 institutionnelle,	 et	 privilégiant	 les	 approches	
cliniques	et	qualitatives	(entretien	avec	Jacques	Ardoino	en	2007,	in	Berger	
et	al.,	2015,	p.	412).	
 
Lors	 d’un	 entretien	 (16	 juin	 2016),	 Christian	 Verrier	 situe	 l’arrivée	 des	
logiciels	 pour	 recueillir	 les	 notes,	 c’est-à-dire	 un	 chiffre	 entre	 0	 et	 20	
donnant	 ou	 pas	 l’obtention	 d’un	 cours,	 au	 début	 des	 années	 1990.	 Cette	
arrivée	 a	 fait	 obligation	 avec	 l’argument	 informatique	 (de	 l’époque)	
d’impossibilité	 de	 faire	 autrement.	 Elle	 «	avait	 créé	 un	 gros	 débat	 dans	 le	
Département	»,	avec	des	réticences	et	des	refus	qui	posaient	problème.	Des	
propositions	 pour	 entrer	 autre	 chose	 que	 des	 notes	 ont	 été	 tentées	mais	
sans	 succès.	 «	Après,	 les	 attitudes	 ont	 été	 de	 noter...	».	 Christian	 Verrier	
raconte	que	par	provocation,	 les	 institutionnalistes	mettaient	 20	 à	 tout	 le	
monde,	ou	encore	que	Jacques	Ardoino	donnait	20	aux	gens	présents,	0	aux	
absents	pour	ses	séances	de	psychodrame.	D’après	Georges	Lapassade,	 les	
productions	 audiovisuelles	 ou	 orales,	 individuelles	 et	 collectives,	 étaient	
privilégiées	par	rapport	aux	examens,	et	quand	on	a	voulu	mettre	en	place	
«	une	 notation	 standardisée	 en	 revenant	 à	 la	 tradition	»	 (Ardoino,	 1995,	
p.	131)	le	positionnement	’’contre’’	semblait	faire	consensus.	
On	retrouve	encore	aujourd’hui	ces	tendances	pédagogiques	chez	certain.es	
enseignant.es	du	Département.	Néanmoins,	 il	semble	que	la	question	de	la	
pratique	pédagogique	ait	 toujours	 été	 laissée	à	 la	décision	 individuelle	de	
l’enseignant.e.	 Jusqu’en	1987,	 il	y	aura	pourtant	une	réunion	du	 ’’collectif’’	
enseignant	du	Département	tous	les	15	jours.	Les	questions	pédagogiques,	
notamment	 de	 l’évaluation,	 y	 seront	 discutées,	mais	 sans	 aboutir	 sur	 des	
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positions	collectives.	Vingt	ans	après,	dans	l’éditorial	du	numéro	29-30	de	la	
revue	 Pratiques	 de	 formation/Analyses	 parue	 en	 1995,	 Jacques	 Ardoino	
évoque	 encore	 le	 manque	 de	 collectif	 dans	 les	 milieux	 universitaires.	 Il	
parle	 de	 «	rassemblements	 et	 de	 collectivisme	de	principe,	 qui	 cohabitent	
avec	un	individualisme	de	fait	»	(ibid.,	p.	6).	Ceci	n’est	pas	sans	rappeler	des	
remarques	 sur	 les	 débuts	 de	 Vincennes	:	 «	Jean-Claude	 Passeron	 [un	 des	
membres	du	«	noyau	cooptant	»	des	premier.es	vincennois.es]	(...)	fait	assez	
vite	le	constat	d’une	certaine	impuissance	collective	du	groupe	enseignant	à	
définir	un	projet	pédagogique	commun	»	(Soulié,	2012,	p.	223).	
 
Ces	 descriptions	 nous	 semblent	 étrangement	 correspondre	 à	 la	 situation	
que	 nous	 vivons	 actuellement	 dans	 le	 Département.	 Chaque	 enseignant.e	
met	 en	 place	 un	 mode	 de	 validation	 selon	 ses	 propres	 conceptions	 de	
l’évaluation.	Bien	qu’il	semble	y	avoir	consensus	sur	le	fait	que	les	travaux	
demandés	 doivent	 mettre	 au	 travail	 une	 analyse	 réflexive,	 certain.es	
resteront	 attaché.es	 à	 des	méthodes	 plus	 classiques,	 tels	 que	 le	 rendu	 de	
devoir	écrit,	individuel	ou	en	groupe,	alors	que	d’autres	iront	jusqu’à	mettre	
en	 place	 une	 validation	 automatique	 sans	 la	 nommer,	 ou	 noteront	 les	
étudiant.es	sur	leur	participation	plutôt	que	sur	leur	écrit.	
	
Il	 nous	 semble	 alors	 urgent	 de	 mener	 une	 réflexion	 collective	 sur	 les	
questions	de	fond	que	sont	l’évaluation,	la	validation	et	la	notation,	depuis	
les	sciences	de	l’éducation,	et	ce	dans	une	approche	critique.	
	
C’est	bien	parce	que	nous	nous	sentons	en	quelque	sorte	héritier.es	de	ces	
questions	 politiques	 et	 pédagogiques,	 de	 cette	 manière	 de	 travailler	
l’institution	 par	 le	 dérangement,	 que	 nous	 nous	 saisissons	 aujourd’hui	 de	
cette	analyseur	«	validation	universelle	».	
 

«	Les	 Sciences	 de	 l’éducation	 constituent	 un	 problème	 permanent,	
c’était	 un	 de	 ces	 endroits	 où	 il	 se	 passait	 toujours	 quelque	 chose	
d’extrêmement	 animé,	 d’extrêmement	 intéressant.	Matière	 à	 soucis	 et	
quelquefois	matière	 à	 risque	;	 en	 tout	 cas	matière	 à	 enseignement	 au	
sens	 large	 du	mot	 (...).	 Ce	 qui	me	 semble	 avoir	 été	 caractéristique	 de	
cette	place	exceptionnelle	des	Sciences	de	l’éducation	au	sein	du	projet	
vincennois,	 c’est	 peut-être	 une	 manière	 de	 contribuer	 à	 un	 regard	
interne.	»	 (Frioux,	 1994,	 in	 Berger	et	al.,	 2015,	p.	497	;	Ardoino,	 1995,	
p.	190).	
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2. La validation universelle en contexte de mobilisation 
étudiante à Paris 8 

Donner	 une	 date	 de	 début	 d’une	 mobilisation	 ou	 d’un	 mouvement	 est	
toujours	un	choix	difficile...	Le	mardi	8	mars	2016	marque	sans	doute	une	
date	importante	:	c’est	la	veille	de	la	première	grande	manifestation	contre	
la	 loi	 travail,	 et	 ce	 jour-là,	 la	 première	 A.G.	 de	 l’université	 Paris	 8	 fait	
déborder	 l’amphi	 X.	 Les	 photos	 prises	 ce	 jour1	illustreront	 souvent	 le	
mouvement.	 Entre	 l’état	 d’urgence	 déclenché	 suite	 aux	 attentats	 du	 13	
novembre,	 les	 manifestations	 interdites	 contre	 la	 COP21	 à	 Paris	 et	 les	
débats	 sur	 la	 déchéance	 de	 nationalité,	 la	 fac	 était	 déjà	 traversée	 d’un	
certain	 nombre	 d’événements	 liés	 à	 ces	 luttes,	mais	 sans	 jamais	 compter	
autant	de	monde.	
 

cf.	annexe	1	:	Chronologie	du	mouvement	à	l’Université	et	au	sein	du	
département.	

 
Depuis	le	début	du	mouvement	contre	la	loi	travail,	les	étudiant.es	les	plus	
impliqué.es	se	sont	confronté.es	à	des	questions	de	 fond	sur	 le	sens	d’une	
"grève	 des	 études".	 Débattues	 en	 A.G.	 et	 dans	 diverses	 réunions,	 ces	
questions	 ont	 fait	 émerger	 des	 positions	 plus	 ou	 moins	 opposées.	 Pour	
certain.es,	 la	 grève	 signifiait	 libérer	 le	 temps	 dédié	 aux	 études	 pour	 se	
mettre	en	action	:	tracter,	manifester,	soutenir	les	secteurs	en	lutte,	bloquer,	
faire	 des	 actions,	 etc.	 D’autres	 voyaient	 la	 grève	 comme	 une	
réappropriation	autogestionnaire	de	l’outil	universitaire,	en	remplaçant	les	
cours	par	des	cours	alternatifs	et	des	ateliers	pour	penser	le	mouvement,	le	
travail	 aujourd’hui	 et	 la	 société	 dans	 son	 ensemble.	 Bien	 que	 les	 deux	
visions	 ne	 soient	 pas	 antinomiques	 (elles	 peuvent	 même	 être	 plutôt	
complémentaires),	 elles	 ont	 nourri	 de	 nombreux	 débats,	 voire	 des	
oppositions,	 notamment	 quand	 il	 s’agissait	 de	 voter	 les	 blocages	 de	
l’Université.	
Mais,	 quelles	 que	 soient	 les	 formes	 de	 mobilisation	 des	 étudiant.es,	 la	
question	 de	 la	 validation	 est	 vite	 devenue	 centrale	 pour	 toutes	 les	
personnes	 mobilisées.	 Comment	 rester	 vraiment	 mobilisé.es	 et	 s’investir	
pleinement	 dans	 le	 mouvement,	 si	 l’on	 doit	 réviser	 pour	 des	 partiels	 ou	
travailler	sur	des	dossiers	à	rendre,	d’autant	plus	que	la	plupart	des	cours	
du	deuxième	semestre	n’ont	pas	eu	lieu	?	
 
Alors	 que	 la	 présidente	 de	 l’Université	 déclare	 que	 les	 étudiant.es	
mobilisé.es	 ne	 seront	 pas	 pénalisé.es,	 et	 qu’une	motion	 est	même	votée	 à	
l’unanimité	en	Conseil	d’UFR	SEPF	 (Sciences	de	 l’éducation,	Psychanalyse,	
																																																								
1 Par exemple dans l’article du 8 mars sur le site du monde. 
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Com-Fle)	 dès	 le	 11	mars2,	 les	 étudiant.es	 commencent	 à	 revendiquer	 la	
notion	de	«	validation	universelle	».	Elle	implique	la	validation	automatique	
des	enseignements	du	semestre	selon	diverses	modalités	discutées	dans	les	
A.G.	de	départements	ou	d’UFR.	
 
Dès	le	mois	de	mars,	l’A.G.	de	l’UFR	arts	est	la	première	à	voter	la	validation	
universelle.	 Viennent	 ensuite	 les	 Départements	 de	 sociologie,	 histoire	 et	
sciences	politiques.		
Régulièrement,	dans	les	A.G.	de	l’université,	chaque	A.G.	de	département	ou	
d’UFR	 relate	 ses	 avancées	 dans	 cette	 lutte	 pour	 un	 mode	 de	 validation	
alternatif	 qui	 soit	 compatible	 avec	 une	 implication	 dans	 le	 mouvement.	
Finalement,	 malgré	 les	 décisions	 prises	 en	 A.G.,	 les	 départements	 qui	
mettront	réellement	en	pratique	un	mode	de	validation	universelle	seront	
les	 Départements	 de	 philosophie	 et	 de	 cinéma.	 Pour	 le	 reste,	 les	
enseignant.es	décideront	de	 façon	 individuelle	 les	modalités	de	 validation	
de	leur	cours.	
 
En	sciences	de	l’éducation,	la	première	réunion	du	14	mars	et	l’A.G.	qui	s’en	
suit	 le	 16	mars	 permettent	 de	 discuter	 des	 façons	 de	 concilier	 un	
engagement	 dans	 le	 mouvement	 tout	 en	 continuant	 à	 travailler	 sur	 nos	
recherches.	
Les	 discussions	 aboutissent,	 lors	 de	 la	 deuxième	 A.G.	 du	 22	mars,	 à	 la	
création	 d’un	 emploi	 du	 temps	 alternatif,	 où	 enseignant.es	 et	 étudiant.es	
peuvent	 proposer	 des	 cours	 alternatifs	 et	 des	 temps	 de	 travail	 collectifs,	
participer	aux	propositions	des	autres	départements,	tout	en	prenant	garde	
de	 respecter	 les	 rendez-vous	 du	 calendrier	 de	 la	 mobilisation	
(manifestations,	rencontres,	commissions,	A.G.).	
Cette	 A.G.	 se	 voulait	 être	 une	 A.G.	 d’UFR,	 elle	 n’a	 rassemblé	 que	 des	
personnes	 du	 Département	 des	 sciences	 de	 l’éducation.	 Affichages	 et	
communication	par	mail	ne	sont	pas	si	faciles	:	sur	quels	murs	afficher	pour	
des	étudiant.es	qu’on	ne	croise	jamais	?	Quelles	sont,	et	où	sont	les	mailing-
lists	 d’étudiant.es,	 d’enseignant.es	 et	 de	 personnel.les	 qui	 ne	 sont	 pas	 nos	
voisin.es	 de	 travaux	?	 A	 ce	 moment-là,	 les	 secrétariats	 du	 Département	
(licence	et	master)	 jouent	 le	 jeu	et	 transmettent	 les	mails	 sur	 les	mailing-
lists	qu’ielles	détiennent.	Les	A.G.	suivantes	seront	des	A.G.	du	Département,	
																																																								
2 Sous le titre « Motion au sujet des mobilisations en cours », elle dit : « Prenant en 

considération les mobilisations successives depuis plusieurs semaines à l’Université 
Paris 8, et se solidarisant de l’ensemble des revendications portées au cours de celles-ci, 
levée de l’état d’urgence, abandon de la déchéance de nationalité, abandon du projet de loi 
sur le travail, le conseil d’UFR SEPF, à l’unanimité, s’associe à l’ensemble des actions à 
venir, invite ses départements et laboratoires à s’emparer de ces questions selon les 
modalités qu’ils définiront et demande à ce que les étudiants mobilisés ne soient pas 
pénalisés. » 
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réunissant	 des	 enseignant.es	 et	 des	 étudiant.es	 des	 deux	 laboratoires	 de	
sciences	de	l’éducation.	
 
Alors	 que	 le	 mouvement	 s’intensifie	 et	 que	 les	 examens	 approchent,	 la	
question	 se	 pose	 de	 plus	 en	 plus	 de	 comment	 rester	 mobilisé.es.	 La	
Coordination	 Nationale	 Etudiante	 qui	 a	 lieu	 à	 Nanterre	 les	 9	 et	 10	 avril	
appelle	 au	 report	 intégral	 des	 examens	 ou	 à	 l’établissement	 de	modes	 de	
validation	 alternative.	 Lors	de	 l’A.G.	 suivante	du	Département	de	 sciences	
de	l’éducation,	le	12	avril,	nous	soumettons	alors	au	débat	la	question	de	la	
validation,	question	transversale	à	tous	les	départements	mobilisés.	La	mise	
en	acte	de	 la	motion	d’UFR	qui	demande	de	ne	pas	pénaliser	n’était	pas	si	
évidente.	Après	 confrontation	des	 positions	 et	 débat,	 un	 tour	 de	 table	 est	
engagé	sur	la	position	de	chacun.e.	
	

[	Photo	du	tableau	"prise	de	notes	de	ce	tour	de	table"	(12	avril	2016)	]	
Comment	se	positionner	face	à	l’idée	de	validation	universelle	?	

Etes-vous	pour	(si	oui,	avec	quelles	notes)	et	avec	quels	commentaires	?	



	 14	

Une	 grande	 majorité	 des	 personnes	 présentes	 (dont	 un.e	 seul.e	
enseignant.e)	 est	 en	 faveur	 de	 la	 validation	 universelle	 avec	 la	 note	 de	
16/20,	afin	de	ne	pénaliser	aucun.e	étudiant.e	qui	voudrait	accéder	à	un	M2	
ou	entrer	en	thèse.	Nous	rédigeons	alors	un	appel	destiné	à	l’ensemble	des	
membres	 du	 Département	 (étudiant.es,	 équipe	 enseignante,	 pesonnel.les,	
etc.),	 qui	 sera	 envoyé	 par	 mail	 et	 affiché,	 pour	 leur	 communiquer	 notre	
proposition	 et	 leur	 demander	 de	 se	 positionner	 collectivement	 sur	 la	
question	en	appelant	à	une	prochaine	A.G.	le	19	avril.	
 

cf.	annexe	2	:	reprise	de	l’affiche.	
 
Lors	du	séminaire	«	Education	tout	au	long	de	la	vie	»	(ETLV)	qui	suit	cette	
A.G.,	un	débat	sur	la	validation	est	lancé	par	les	étudiant.es	ayant	assisté	à	
l’A.G.	et	en	rapportant	 les	propos.	 	Il	 fait	émerger	 les	premières	réticences	
des	enseignant.es.	Le	lendemain	a	lieu	une	réunion	pédagogique	du	Master	
ETLV	 pendant	 laquelle	 la	 motion	 est	 lue	 et	 discutée.	 Elle	 est	 largement	
refusée	par	la	majorité	des	enseignant.es	qui	choisissent	de	s’exprimer,	sans	
qu’un	débat	de	 fond	ne	s’engage.	Les	enseignant.es	semblent	préférer	une	
validation	 au	 cas	 par	 cas,	 et	 selon	 la	 décision	 individuelle	 de	 chacun.e.	
Refuser	 de	 travailler	 à	 une	 décision	 collective	 sur	 des	 modalités	 de	
validation	dans	 une	 réunion	pédagogique	 en	 sciences	 de	 l’éducation	nous	
semble	 constituer	 un	 premier	 analyseur	 du	 rapport	 qu’entretiennent	 les	
enseignant.es-chercheur.ses	avec	la	question	de	l’évaluation,	mais	aussi	du	
rapport	 de	 pouvoir	 entre	 enseignant.es	 et	 étudiant.es.	 L’organe	 d’auto-
organisation	que	se	sont	choisi	 les	étudiant.es	pour	discuter	et	décider	de	
leur	sort	pendant	cette	mobilisation	n’est	pas	considéré	comme	entendable	
ici.	Deux	jours	plus	tard,	l’A.G.	de	l’université	du	15	avril	vote	son	soutien	à	
la	validation	universelle	dans	l’ensemble	de	l’université.	
	
L’A.G.	 de	 sciences	 de	 l’éducation	 du	 19	 avril	 est	 la	 première	 rencontre	
mobilisant	 assez	 massivement	 des	 étudiant.es	 de	 tous	 niveaux	 (une	
majorité	 de	 L1	 avec	 17	 personnes,	 12	 de	 Master,	 10	 de	 L2	 et	 L3,	 4	
doctorant.e.s	ainsi	qu’une	personne	du	personnel,	et	10	enseignant.es).	La	
participation	 de	 ces	 dernier.es	 a	 notamment	 été	 favorisée	 par	 l’e-mail	 du	
directeur	 de	 l’UFR	 incitant	 la	 participation	 des	 enseignant.es	 afin	 de	
discuter	 des	 modalités	 de	 validation.	 Cette	 A.G.	 est	 marquée	 par	 un	 fort	
clivage	 entre	 enseignant.es	 et	 étudiant.es.	 Bien	 que	 les	 enseignant.es	
présent.es	participent	au	débat,	 en	affichant	une	position	collective	contre	
la	validation	universelle,	ils	refusent	de	participer	au	vote.	Les	explications	
sur	les	significations	de	cette	«	non-participation	»	semblent	appuyer	l’idée	
d’une	 non-reconnaissance	 de	 l’instance	 A.G.	 comme	 légitime	 pour	 statuer	
sur	 cette	question.	Malgré	 tout,	 la	validation	universelle	 est	votée	avec	43	
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voix	pour,	2	contre	et	8	«	ne	prend	pas	part	au	vote	».	Il	est	ensuite	voté	que	
cette	 validation	 soit	 obligatoirement	 accompagnée	 d’un	 rendu,	 avec	 une	
exigence	de	«	retour	»	des	enseignant.es.	
 
Suite	 au	 vote	 de	 cette	 motion,	 un	 email	 au	 nom	 de	 l’A.G.	 sciences	 de	
l’éducation	 est	 envoyé	 aux	 directeurs	 d’UFR,	 de	 départements	 et	 de	
laboratoires.	En	leur	rappelant	la	motion	de	l’UFR	du	11	mars,	il	les	informe	
des	 décisions	 et	 leur	 demande	 de	 se	 positionner	 en	 tant	 qu’équipe	 aux	
différents	 niveaux	 administratifs	 (laboratoires,	 départements,	 UFR).	 Nous	
n’avons	 reçu	 aucune	 réponse	 à	 cet	 email,	 montrant	 une	 fois	 de	 plus	
l’indifférence	 et	 le	 mépris	 des	 responsables	 des	 formations	 pour	 les	
décisions	prises	démocratiquement	dans	les	A.G.	
En	 parallèle,	 mais	 nous	 n’aurons	 l’information	 et	 le	 courrier	 que	 le	
lendemain,	 l’équipe	enseignante	du	Département	de	cinéma	explique	dans	
une	 lettre	 ouverte	 qu’elle	 «	a	 décidé	 collégialement,	 après	 un	 travail	 de	
réflexion	 et	 de	 concertation	 nécessaire	 et	 à	 l’issue	 d’un	 vote,	 d’attribuer	
automatiquement	une	note	non-modulable	élevée	pour	 la	majorité	des	EC	
du	second	semestre	:	16/20.	»	(20	avril	2016).	
	
A	 l’A.G.	 du	 3	mai,	 nous	 sommes	 2	 étudiant.es	 de	 licence,	 8	 étudiant.es	 de	
master,	 2	 doctorant.es	 et	 4	 enseignant.es.	 Nous	 réitérons	 notre	 demande	
d’un	 positionnement	 collectif	 de	 l’équipe	 enseignante,	 mais	 nous	 ne	
recevons	 que	 des	 réponses	 individuelles.	 Les	 arguments	 avancés	 sont	
contre	la	validation	universelle	:	elle	pénaliserait	les	étudiant.es,	elle	serait	
pédagogiquement	 désastreuse,	 elle	 serait	 une	 fausse	 bonne	 idée	 qui	 ne	
troublerait	 en	 rien	 le	 système,	 une	 manipulation	 des	 doctorant.es,	 ou	
encore	un	«	jeu	de	dupe	juridique	».	Un.e	enseignant.e	soulève	notamment	
le	fait	que	le	rapport	de	force	ne	nous	est	pas	favorable.		
 
Suite	 à	 cet	 échec	 de	 l’application	 des	
décisions	de	 l’A.G.,	nous	décidons	de	mettre	
en	 place	 des	 temps	 de	 travail	 collectifs	 et	
d’envoyer	 un	 email	 aux	 responsables	
étudiant.es	 de	 l’UFR,	 et	 à	 chacun.e	 des	
enseignant.es	 en	 leur	 rappelant	 la	 motion	
d’UFR	du	11	mars.	
Les	 secrétariats	 du	 Département	 refusent	
alors	 de	 continuer	 à	 transmettre	 les	 mails	
concernant	la	mobilisation,	au	motif	qu’ielles	
représentent	 l’institution	 et	 pourraient	 en	
subir	 des	 conséquences	 sur	 des	 situations	
déjà	précaires.	La	réponse	à	notre	demande,	
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avec	en	copie	le	secrétariat	et	la	direction	de	l’UFR	écrit	:	«	Les	secrétariats	
ne	 communiqueront	 plus	 les	mails	 de	 L’Assemblée	 Générale	 "Sciences	 de	
l’éducation"	 ou	 autre.	 Ils	 sont	 représentatifs	 de	 l’administration.	 Dans	 le	
respect	et	l’engagement	de	leurs	fonctions,	les	agents	administratifs	doivent	
rester	neutres.	»	
 
Dans	 les	 jours	 suivants,	 des	médias	 tels	 que	BFM,	Europe	1	 ou	 encore	Le	
Figaro	 s’emparent	de	 la	question	de	 la	 validation	universelle	 à	Paris	8,	 ce	
qui	entrainera	une	vive	réaction	de	la	présidente	Danielle	Tartakowsky,	qui	
refusera	 toute	 forme	 de	 validation	 automatique,	 qu’elle	 considère	
incompatible	avec	les	modalités	de	contrôle	des	connaissances	définies	par	
le	 CFVU	 (Commission	 de	 la	 Formation	 et	 de	 la	 Vie	 Universitaire)3.	 Des	
réponses	étudiantes	suivront.	
 
 
3. Un début d’analyse interne 
 
Quand	la	question	de	la	validation	universelle	apparaît	dans	la	mobilisation,	
très	 vite	 elle	 se	 constitue	 comme	 «	analyseur	»,	 c’est-à-dire	 comme	 un	
événement	 venant	 mettre	 à	 jour	 un	 certain	 nombre	 de	 rapports	 sociaux	
dissimulés.	Qu’est-ce	qui	peut	donc	bien	 se	 cacher	derrière	 l’obsession	de	
certain.es	 enseignant.es	 à	 vouloir	 nous	 noter	 à	 tout	 prix	?	 Pourquoi	 le	
service	juridique	de	la	présidente	s’est-il	donc	précipité	pour	tirer	le	signal	
d’alarme	 au	 moment	 où	 plusieurs	 A.G.	 de	 département	 votaient	
massivement	l’adoption	d’une	validation	universelle	?	Et	cette	rumeur	selon	
laquelle	le	ministère	allait	venir	à	Paris	8	pour	invalider	tout	diplôme	ayant	
été	obtenu	par	le	biais	d’une	validation	universelle...	était-elle	vraie	?	Etait-
elle	fausse	?	Qui	sont	donc	ces	étudiant.es	qui	réclamaient	la	suspension	des	
notations	individuelles	?	Pourquoi	d’autres	résistaient	à	cette	demande	?	
C’est	 à	 partir	 de	 cette	 situation	 que	 nous	menons	 une	 analyse	 interne	 au	
sein	du	Département	des	sciences	de	l’éducation.	
	
Lorsque	nous	avons	commencé	à	évoquer	les	questions	de	validation,	nous	
étions	 certain.es	 que	 les	 débats	 soulevés	 pourraient	 contribuer	 aux	
réflexions	 scientifiques	 du	 Département.	 Nous	 pensions	 que	 ce	 serait	
l’occasion	 de	 prendre	 une	 question	 de	 fond	 de	 notre	 discipline	 à	 bras	 le	
corps,	 afin	 de	 faire	 des	 propositions	 pédagogiques	 innovantes	 et	

																																																								
3 Voir le document Modalités de Contrôle des Connaissances, pour la période 2015-2019, 

votées en CFVU le 23 avril 2015, disponible sur le site de Paris 8. Nous n’y voyons pas 
d’incompatibilité avec la validation universelle que nous proposions. NB : c’est son article 
10 qui établit la « note fondée sur une échelle de 0 à 20 » ainsi que la barrière 
d’acquisition-capitalisation des UE et EC à la note de 10. 
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politiquement	engagées.	Nous	pensions	que	nos	enseignant.es,	qui	nous	ont	
fait	 cours	 sur	 la	 pédagogie	 institutionnelle,	 l’autogestion	 pédagogique	 ou	
encore	l’éducation	populaire,	seraient	les	premiers	à	nous	soutenir	afin	que	
notre	Département	produise	et	mette	en	pratique	une	pédagogie	qui	puisse	
influencer	 les	 autres.	 En	 effet,	 les	 pédagogies	 institutionnelles	 prennent	 à	
cœur	et	à	corps	les	questions	de	participation	et	d’autogestion	:	«	A	l’école	
comme	à	l’université,	 le	seul	changement	radical	est	celui	qui	va	jusqu’à	la	
participation	 des	 élèves	 ou	 des	 étudiants	 aux	 décisions	 de	 type	
institutionnel	 (...)	»	 (Lapassade,	 1963	 in	 Fonvieille,	 1998,	 p.	 122).	 Quelle	
était	 donc	 notre	 surprise	 puis	 déception	 face	 à	 tant	 de	 réticences,	 en	
particulier	 de	 celleux	 avec	 qui	 nous	 partageons,	 dans	 les	 écrits	 et	
discussions,	des	visions	communes	sur	l’éducation.	
	
3a. La question de l’implication 
Le	 fort	 clivage	 que	 nous	 avons	 observé	 entre	 enseignant.es	 et	 étudiant.es	
s’est	constitué	comme	un	marqueur	venant	interroger	nos	implications	face	
à	 la	 question	 de	 la	 validation	 universelle.	 Où	 étions-nous	 situé.es	 dans	 ce	
débat	?	Le	groupe	d’étudiant.es	était	assez	hétérogène	quant	à	 leur	 raison	
de	réclamer	cette	validation	universelle,	en	allant	de	l’étudiant.e	mobilisé.e	
n’ayant	 pas	 pu	 assister	 à	 son	 semestre,	 à	 cellui	 qui	 s’est	 vu	 empêché.e	
l’accès	 à	 ses	 cours	 les	 jours	 de	 blocage,	 en	 passant	 par	 ce	 petit	 groupe	
d’étudiant.es-chercheur.es	 souhaitant	 proposer	 des	 transformations.	 Le	
groupe-enseignant	 qui	 s’y	 opposait	 unanimement	 semblait,	 quant	 à	 lui,	 le	
faire	 sur	 des	 fondements	 communs	:	 protéger	 le	 métier,	 le	 pouvoir,	 les	
rapports	 sociaux	 institués	 par	 le	 système	 éducatif.	 Et	 c’est	 bien	 ici	 que	
l’analyseur	«	validation	universelle	»	est	venu	nous	montrer	à	quel	point	la	
notation,	 et	 plus	 généralement	 la	 validation	 et	 l’évaluation,	 était	 un	 acte	
constitutif	du	métier	d’enseignant.e	et	du	pouvoir	que	confère	ce	statut.	
	
3b. Un collectif enseignant.es ? Et un collectif étudiant.es ? 
Observer	 ce	 «	collectif	»	 d’enseignant.es	 fut	 particulièrement	 intéressant.	
Nous	 savions	 à	 quel	 point	 nos	 équipes	 d’enseignant.es	 avaient	 du	 mal	 à	
faire	 collectif	 et	 d’un	 coup,	 face	 au	 dérangement,	 alors	 même	 qu’ielles	
refusaient	de	prendre	une	décision	collective	sur	la	validation,	nous	avions	
en	 face	 de	 nous	 un	 groupe	 d’enseignant.es	 qui	 se	 mettait	 à	 parler	 d’une	
seule	voix	!	D’une	seule	voix	?	
Leur	«	nous	»	nous	est	apparu	bien	étrange	et	 il	nous	a	fallu	peu	de	temps	
avant	 de	 nous	 rendre	 compte	 qu’une	 partie	 de	 nos	 enseignant.es	 avait	
individuellement	 accepté	 les	 décisions	 prises	 en	 A.G.	 sans	 pour	 autant	
s’exprimer	 ouvertement	 à	 ce	 sujet.	 Il	 n’y	 a	 donc	 pas	 plus	 de	 collectif	
enseignant	sur	cette	question	pédagogique	qu’il	n’y	en	a	sur	aucune	autre.	
Pour	 autant,	 face	 à	 un	 collectif	 d’étudiant.es	 mobilisé.es,	 certain.es	
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enseignant.es	 se	 sont	 senti.es	 obligé.es	 de	 se	 constituer	 en	 groupe,	 par	
exemple	en	boycottant	collectivement	les	votes	en	A.G.	(le	19	avril).	
La	non-réponse,	le	silence	absolu	aux	demandes	des	A.G.	attestent	aussi	de	
la	 non-existence	 d’un	 groupe-enseignant.es.	 Les	 paroles	 d’Hélène	 Cixous	
revenant	sur	le	lieu-clairière	vide	de	l’université	de	Vincennes	ont	fait	écho	:	
«	Ce	 vide	 n’est	 pas	 vide,	 il	 est	 saisissant...	 il	 est,	 il	 a	 un	 côté	 théâtral	 ou	
romanesque	 je	 ne	 sais	 pas...	»	 (Linhart,	 2016,	 02’37).	 Nous	 avons	
effectivement	fait	face	à	un	silence	saisissant,	un	silence	qui	en	disait	long.	
 
Et	nous	observer	comme	«	collectif	»	étudiant.e.s	fut	tout	autant	intéressant	
(et	douloureux).	Nous	n’avons	pas	de	mailing-list	de	tou.tes	les	étudiant.es,	
même	au	sein	d’un	même	niveau.	Les	seules	listes	qui	tournent	sont	celles	
manuscrites	circulant	dans	 les	salles.	A	ce	 jour,	 celle	 ’’A.G.	des	sciences	de	
l’éducation’’	a	62	adresses	valides,	alors	qu’il	y	a	une	centaine	d’étudiant.es	
rien	que	dans	un	seul	des	3	parcours	Master	1	du	Département	!	
Pour	joindre	par	mail	l’ensemble	des	étudiant.e.s,	il	nous	faut	passer	par	le	
secrétariat	 et	de	plus	 le	message	 transite	par	 la	direction	de	 l’UFR...	Nous	
avons	donc	pu	 voir	 à	 quel	 point	 il	 était	 difficile	 pour	des	 étudiant.es	 d’un	
même	 Département	 de	 communiquer,	 de	 se	 rencontrer	 et	 de	 trouver	 du	
temps	 pour	 faire	 collectif.	 Cette	 difficulté	 étant	 accrue	 par	 un	 système	
d’évaluation	 individuel,	 qui	met	 en	 concurrence	 et	 en	 compétition	 tou.tes	
les	étudiant.es,	encourageant	ainsi	un	certain	individualisme.	
La	 sélection	 est	 rude.	 Par	 exemple,	 dans	 le	 parcours	 "Education	 Tout	 au	
Long	de	la	Vie"	il	y	a	une	centaine	de	M1	et	un	peu	plus	de	30	M2.	Mais	la	
mobilisation	 a	 aussi	mis	 en	 évidence	 une	 demande	 de	 formes	 collectives,	
collaboratives	 et	 coopératives	 de	 travail	:	 les	 temps	 organisés	 en	matinée	
début	mai,	bien	que	prévus	et	annoncés	un	peu	tard,	ont	été	suivis.	Et	nous	
avons	aussi	appris	l’existence,	et	pour	certain.es	participé	à	d’autres	temps	
dans	 d’autres	 lieux	 que	 l’université	 consacrés	 à	 ce	 type	 de	 travail	 à	
plusieurs.	
 
3c. Résistance de l’institué et négation de la "politique" 
Notre	 analyseur	 a	 révélé	 plusieurs	 rapports	 de	 pouvoir	 plus	 ou	 moins	
cachés.	 Le	 refus	 des	 enseignant.es	 de	 participer	 au	 vote	 leur	 a	 permis	 de	
délégitimer	 l’A.G.	et	de	réaffirmer	 leur	pouvoir	de	décision.	Plus	encore,	 le	
refus	d’appliquer	 les	décisions	votées	en	A.G.,	ou	même	de	simplement	 se	
positionner	 face	 à	 ces	 décisions	 est	 révélateur	 d’une	 volonté	 d’écarter	 les	
étudiant.es	 des	 prises	 de	 décisions	 concernant	 le	 Département.	 C’est	 la	
négation	de	l’ouverture	d’un	espace	commun	égalitaire	pour	construire	des	
possibles,	 c’est	 la	 négation	 de	 la	 tentative	 des	 étudiant.es	 d’affirmer	
l’égalité,	 c’est	 la	 négation	 de	 la	 politique	 au	 sens	 que	 lui	 donne	 Jacques	
Rancière.	Elle	se	construit	à	partir	de	scènes	d’ouverture	du	possible,	dont	
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le	rôle	est	de	prolonger,	approfondir,	élargir	et	épaissir	ces	ouvertures,	dans	
des	relations	égalitaires	afin	de	rompre	avec	un	ordre	établi	(2004,	p.	149).	
Cet	affrontement	entre	deux	visions	fait	apparaître	ce	que	Rancière	appelle	
le	 litige	 politique,	 c’est-à-dire	 «	celui	 qui	 fait	 exister	 la	 politique	 en	 la	
séparant	 de	 la	 police	 qui	 constamment	 la	 fait	 disparaître,	 soit	 en	 la	 niant	
purement	et	simplement,	soit	en	identifiant	sa	logique	à	la	sienne	propre.	»	
(ibid.,	p.	241)	En	niant	cet	espace	commun,	le	pouvoir	dominant	joue	le	rôle	
de	«	police	».	Ce	dernier	terme	ne	désigne	pas	uniquement	l’appareil	d’Etat	
chargé	de	 la	 «	sécurité	»	 «	répression	»,	mais	 l’ensemble	des	organisations	
qui	 distribuent	 les	 parts,	 donc	 aussi	 les	 absences	 de	 part.	 Toute	 relation	
entre	des	"notes"	et	des	"parts"	est	à	travailler.	
 
Une	 des	 stratégies	 utilisées	 pour	 délégitimer	 l’A.G.	 a	 été	 de	 remettre	 la	
responsabilité	sur	 la	hiérarchie.	Lorsque	l’équipe	enseignante	affirme	qu’il	
est	difficile	de	ne	pas	se	soumettre	aux	 injonctions	de	 la	présidence,	voire	
du	 ministère,	 c’est	 l’effet	 Lefebvre	 qui	 est	 mis	 en	 lumière,	 c’est-à-dire	 la	
tendance	 des	 centres	 (de	 pouvoir)	 à	 se	 renforcer	 autour	 du	 pouvoir	
étatique,	 ce	 qui	 induit	 une	 hiérarchisation	 des	 centres	 et	 donc	 des	
institutions.	En	jouant	la	carte	de	la	hiérarchie	des	centres,	on	empêche	les	
impulsions	périphériques	(Hess,	2001,	pp.	104-107	et	191-192).	
 
3d. Qu’est-ce qu’une A.G. ? Qu’est-ce que pourrait être une A.G. ? 
Dans	ces	quelques	mois,	plusieurs	conceptions	d’une	A.G.	comme	instance	
de	décision	collective	se	sont	affrontées.	On	peut	les	schématiser	entre	deux	
pôles	:	 un,	 centré	 sur	 le	 rapport	 de	 force	 à	 faire	 valoir	 dans	 et	 pour	 les	
décisions	à	prendre,	et	un	autre	sur	la	confrontation	et	la	coopération	(une	
coopération	 oppositionnelle 4 )	 pour	 réfléchir	 ensemble	 et	 construire	
différentes	actions.	Le	premier	se	caricature	dans	des	appareillages	de	type	
parti	 politique	 avec	 une	 utilisation	 stratégique	 des	 réunions,	 le	 deuxième	
dans	un	oubli	des	rapports	de	force	et	pouvoir	nécessaires	dans	les	luttes.	
En	faisant	bloc	pendant	l’A.G.,	le	collectif	enseignant	s’est	constitué	comme	
un	groupe	défendant	des	intérêts	spécifiques,	révélant	ainsi	une	conception	
de	l’A.G.	plutôt	centrée	sur	le	premier	pôle.	Nous	avions	tenté	dès	le	départ	
de	construire	l’A.G.	de	Département	comme	un	espace	de	débat	constructif,	
égalitaire,	basé	sur	le	consensus	plutôt	que	sur	le	vote.	
 
Cette	question	n‘est	pas	propre	au	Département,	on	peut	 la	voir	à	 l’œuvre	
aussi	 dans	 les	A.G.	 de	 la	 fac,	 par	 exemple	pendant	 celle	du	4	mai,	 lorsque	
certain.es	 ont	 voulu	 proposer	 des	 temps	 en	 petits	 groupes	 pendant	 les	
temps	d’A.G.	

																																																								
4 La référence à « l’espace public oppositionnel » d’Oskar Negt (2007) est volontaire. 
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3e. La validation universelle n’aura pas lieu 
Malgré	 la	 décision	 collective	 prise	 par	 une	 A.G.	 d’une	 cinquantaine	 de	
personnes,	 la	 validation	 universelle	 ne	 sera	 pas	 mise	 en	 place	
"officiellement"	au	sein	du	Département	des	sciences	de	l’éducation.	
Néanmoins,	il	nous	est	très	difficile	de	savoir	et	d’avoir	une	vue	globale	sur	
ce	 qui	 s’est	 fait	 "officieusement".	 Tou.tes	 diront	 prendre	 en	 compte	 la	
mobilisation	 pour	 ne	 pénaliser	 personne.	 Plusieurs	 enseignant.es,	
individuellement,	accepteront	des	modalités	alternatives,	par	exemple	des	
rendus	de	dossiers	collectifs	(des	mails	reçus	l’indiquent),	un	même	dossier	
pour	plusieurs	EC	(des	expériences	vécues),	etc.	Quelques	un.es	donneront	
une	note	identique	à	tou.tes	les	participant.es	du	cours	(des	conversations	
dans	les	couloirs),	etc.	
 
 
4. Vers de possibles lignes de possibles 
 
4a. Un point sur la notion d’évaluation 
Que	 signifie	 finalement	 l’évaluation	?	 Est-ce	 noter,	 juger,	 mesurer,	
contrôler	?	 distinguer,	 estimer,	 apprécier,	 appréhender	?	 Ou	 bien	 même	:	
éduquer	?	 Est-ce	 fixer	 de	 la	 valeur,	 donner	 des	 valeurs	?	 Lesquelles	 et	 de	
quel(s)	type(s)	?	Ou	bien	est-ce	produire	une	réflexion	collective	à	fonction	
critique	et	constructive	pour	le	groupe	?	Pour	l’ensemble	de	la	société	?	
Si	 l’on	 part	 d’une	 conception	 de	 l’éducation	 comme	 un	 processus	
d’émancipation,	 comme	 un	 acte	 créatif,	 alors	 à	 quoi	 sert	 l’évaluation	?	
Quelles	formes	peut-elle	prendre	?	Ne	peut-on	pas	penser	l’évaluation	hors	
du	paradigme	de	la	mesure	et	du	contrôle	?	
Jacques	Ardoino	 et	Guy	Berger	 ont	 longtemps	 travaillé	 la	 distinction	 et	 la	
complémentarité	 entre	 le	 contrôle	 et	 l’évaluation,	 en	 insistant	 sur	 leurs	
«	fonctions	 critiques	 indispensables	»	 (Ardoino	 &	 Berger,	 1989,	 p.	17).	 Le	
contrôle	mesure	les	écarts	de	conformité	«	entre	une	norme,	un	gabarit,	un	
modèle,	et	les	phénomènes	ou	les	objets	que	l’on	y	compare.	»	(ibid.,	1989,	
p.	12).	 L’évaluation	 est	 «	interrogation	 sur	 le	 sens	»	 et	 «	interprétation	»	
(Ardoino	 &	 Berger,	 1986).	 Elle	 veut	 «	discrimer	 entre	 les	 données	
constitutives	 d’une	 situation,	 entre	 les	 différentes	 facettes	 présentées	 par	
un	 objet,	 pour	 pouvoir	 en	 estimer	 ou	 en	 apprécier	 la	 valeur	 en	
s’interrogeant	sur	le	sens	qu’elles	sont	amenées	à	prendre	en	considération,	
en	 fonction	 des	 différents	 contextes	 auxquelles	 elles	 se	 réfèrent	».	 Elle	
«	contient	bien	le	contrôle	(...)	en	tant	qu’un	des	moyens	qu’elle	se	donne.	La	
réciproque	n’est	pas	vérifiée.	»	(Ardoino,	2000,	p.	95).	
 
Quand	 un	 groupe	 apprend,	 l’évaluation	 ne	 devrait-elle	 pas	 être	 une	
réflexion	 collective	 qui	 permet	 de	 penser	 le	 ou	 les	 sens	 (significations,	
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directions,	 sensibilités,	 etc.)	 et	 d’agir	 en	 conséquence	?	 L’éducation	
considérée	 comme	 un	 processus	 tout	 au	 long	 de	 la	 vie,	 nécessite	 une	
l’évaluation	 permanente,	 ou	 plutôt	 immanente	 au	 processus	:	 comme	
l’analyse	 réflexive	 immanente	 à	 tout	 processus	 éducatif.	 Comment	
nécessite-t-elle,	 alors,	 d’être	 mesurée	 et	 contrôlée	?	 Et	 quelles	 autres	
modalités	peuvent-elles	être	mises	en	place	?	
Qu’est-ce	qui	doit	être	évalué	?	Est-ce	la	personne	en	formation,	le	contenu	
de	la	formation,	les	connaissances	et	savoirs	acquis	?	Est-ce	l’enseignant.e	?	
Est-ce	 le	groupe	?	Et	qui	doit	 évaluer	?	Pourquoi	 serait-il	 légitime	que	des	
étudiant.es	 soient	 évalué.es	 par	 des	 enseignant.es	 alors	 que	 le	 contraire	
semble	aberrant	(de	telles	discussions	sont	en	cours...)	?	
Individu	 ou	 collectif	 pourrait	 s’auto-co-évaluer.	 Et	 chacun.e	 et	 chaque	
groupe	 choisirait	 ses	 propres	modalités	 d’évaluation,	 déciderait	 de	 ce	 qui	
est	utile,	nécessaire	ou	pas,	des	critères	à	utiliser,	des	éléments	à	discuter,	
etc.	 Mais	 le	 pouvoir,	 une	 partie	 du	 pouvoir	 serait	 comme	 déléguée	 et	
resterait	prise	dans	les	hiérarchies	en	remontant	jusqu’à	l’Etat.	Les	rapports	
de	pouvoir	ne	seraient-ils	donc	que	rejoués,	et	non	déjoués	ou	reconfigurés	
(Lourau,	 1977,	 pp.	 54-56)	?	 Dans	 tous	 les	 cas,	 peut-on	 vraiment	 être	 en	
mesure	de	décider,	si	l’on	est	en	position	défavorable	dans	un	tel	rapport	?	
Peut-on,	ne	 serait-ce	qu’imaginer	des	modes	d’évaluation	différents,	 si	 les	
rapports	de	pouvoir	entre	enseignant.es	et	étudiant.es	persistent	tels	qu’ils	
sont	actuellement	?	
 
Bruno	 Tessarech,	 dans	 une	 lettre	 à	 Vincennes,	 explique	 les	 pratiques	 de	
René	Shérer	avant	d’arriver	à	Paris	VIII	quand	il	rendait	une	dissertation	:	
«	il	 répugnait	 à	 sanctionner	 par	 des	 notes	 inférieures	 à	 la	 moyenne,	
théorisant	 ainsi	 sa	 pratique	:	 comment	 évaluer	 une	 production	 (une	 prô-
ducc’ssiion,	 prononçait-il	 avec	 lenteur)	 intellectuelle	?	 De	 quel	 droit	?	 En	
vertu	 de	 quels	 principes	 transcendantaux	 extérieurs	 à	 cette	 production	
même	?	 (...)	 C’est	 qu’aux	 yeux	 de	 Shérer,	 nous	 avions	 tous	 une	 valeur	;	 la	
nôtre,	 celle	 de	 sujets	 dotés	 d’une	 pensée	 et	 d’une	 vie	 autonome.	»	 (2011,	
p.	18)	
	
4b. Distinguer évaluation et validation 
Guy	 Berger	 (entretien	 le	 11	 juillet	 2016)	 explique	 qu’une	 des	
préoccupations	premières	de	Vincennes	 est	 la	distinction	 entre	 validation	
et	évaluation.	Le	commencement	d’une	U.V.	est	un	moment	clé,	 c’est	 celui	
où	l’on	débat	entre	étudiant.es	et	enseignant.es	du	mode	de	validation	ou	de	
ce	 qui	 permettra	 d’obtenir	 l’U.V.	 Très	 souvent,	 les	 règles	 du	 contrat	 co-
élaborées	jouent	et	négocient	avec	la	présence,	la	participation	et	le	rendu	
d’un	mini-mémoire	sur	un	sujet	choisi	en	concertation	avec	 l’enseignant.e,	
dans	une	démarche	de	"mise	en	recherche"	plutôt	que	d’apprentissage.		
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Une	 fois	 l’U.V.	 validée	 (ou	 reportée),	 on	 pouvait	 passer,	 ensuite,	 à	
l’évaluation	comme	une	interaction	entre	sujets.	Es-tu	arrivé.e	à	faire	ce	que	
tu	 t’étais	 donné	 à	 faire	?	 Et	 de	 façon	 plus	 ou	 moins	 habile,	 originale,	 en	
oubliant	 quand	même	 cela,	mais	 en	 ayant	 trouvé	 ceci,	 comment	 tout	 cela	
fait	sens	pour	toi,	pour	vous,	pour	nous,	etc.	
De	fait,	cette	forme	de	validation	et	d’évaluation	pensée	hors	du	paradigme	
de	la	notation	permettait	d’éviter	tout	classement,	toute	comparaison	entre	
les	personnes	et	les	travaux	produits.	
	
Qu’en	est-il,	aujourd’hui,	de	cette	distinction	entre	valider	et	évaluer	à	
Paris	8	?	
	
4c. Dans la société et les rapports socio-économiques 
C’est	 bien	 tout	 un	 système	 social	 qui	 se	 dissimule	 derrière	 cette	 norme	
instituée	 de	 la	 notation	 qui,	 de	 l’école	 à	 la	 fac,	 nous	 désigne	 comme	 des	
«	bon.nes	»	 ou	 des	 «	mauvais.es	»	 élèves,	 nous	 socialise	 comme	 étant	
adapté.es	 ou	 inadapté.es	 à	 certains	 secteurs.	 Nous	 ne	 pensons	 donc	 pas	
exagérer	quand	nous	disons	que	la	note	est	avant	tout	un	moyen	par	lequel	
on	tente	de	fabriquer	des	individus	et	qu’elle	institue	de	puissants	rapports	
de	 dominations,	 qu’elle	 provoque	 de	 l’exclusion	 ou	 au	 contraire	 de	
l’intégration	 dans	 la	 société.	 Il	 n’y	 a	 donc,	 pour	 nous,	 rien	 d’anodin	 et	
d’innocent	 dans	 le	 fait	 de	 «	mettre	 une	 note	».	 C’est	 tout	 un	 mode	 de	
production	qui	se	reproduit	au	moment	où	on	attribue	un	5,	un	10,	un	14	ou	
un	20	à	un.e	étudiant.e.	
Partir	du	présupposé	que	 tout	est	évaluable,	 entre	0	et	20,	 c’est	 tenter	de	
rendre	équivalent	le	non-équivalent,	le	différent.	Le	principe	d’équivalence	
élargi	mis	 en	 lumière	 par	 René	 Lourau,	 à	 la	 suite	 de	Marx,	 s’applique	 ici	
avec	insistance.	Marx	nous	a	montré	que	dans	la	société	capitaliste	la	valeur	
d’échange	d’une	marchandise	dominait	sa	valeur	d’usage	permettant	ainsi	
de	 la	 rendre	 équivalente	 à	 toute	marchandise.	 Il	 y	 a	 donc	 une	 lutte	 entre	
d’un	coté	une	valeur	d’usage	qui	vient	affirmer	la	singularité	de	toute	chose	
et	 de	 l’autre	 une	 valeur	 d’échange	 qui	 homogénéise	 et	 écrase	 les	
différences,	 rendant	 équivalent	 le	 non-équivalent.	 C’est	 cette	 même	 lutte	
que	 nous	 retrouvons	 dans	 le	 système	 d’évaluation	 du	 «	métier	
d’étudiant.e	».		
Si	certains	travaux	et	écrits	nous	poussent	à	nous	singulariser,	à	construire	
et	 défendre	 nos	 différences	 individuelles	 et	 collectives,	 la	 note	 vient	
affirmer	 l’impératif	 de	 rendre	 équivalent	 et	 donc	 d’institutionnaliser	 tout	
parcours	 d’étudiant.e	 face	 au	 Ministère	 de	 l’éducation	 nationale	 et	 de	
l’enseignement	 supérieur,	 face	 à	 l’Etat.	 Imposer	 un	 même	 système	 de	
notation,	 entre	 0	 et	 20	 à	 toutes	 les	 formations	 c’est	 faire	 entrer	 tous	 nos	
travaux	 d’étudiant.e,	 nos	 diplômes,	 nos	 parcours	 dans	 une	 même	 chaîne	
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d’équivalences,	 dans	 un	 même	 processus	 d’institutionnalisation.	
L’université	(l’école)	serait	alors	une	"agence	de	notation"	?	Jusqu’où	peut-
on	 continuer	 la	 comparaison	avec	 les	 agences	de	notation	 financière	dont	
l’influence,	 non	 négligeable	 sur	 les	 dernières	 crises	(!),	 se	 remarque	 et	 se	
condamne	de	plus	en	plus	?	
 
Durant	cette	mobilisation,	des	propositions	ont	été	faites	autour	de	l’idée	de	
rendre	 des	 devoirs	 "alternatifs".	 Qu’est-ce	 qu’un	 devoir	 alternatif	?	
Comment	 on	 le	 note	?	 Comment	 peut-on	 évaluer	 l’implication	 dans	 une	
mobilisation	entre	0	et	20	?	Comment	 faire	entrer	NOS	 luttes	dans	VOS	
chaînes	d’équivalences	?	Nous	en	arrivons	à	penser	qu’il	n’y	a	de	devoirs	
véritablement	 alternatifs	 que	 ceux	 qui	 refusent	 le	 principe	 d’équivalence	
élargie,	c’est-à-dire	ceux	qui	revendiquent	la	primauté	de	la	valeur	d’usage	
(pédagogique,	formatrice,	émancipatrice)	d’un	parcours	d’apprenant.e.	
	
Loin	 de	 s’arrêter	 au	 système	 éducatif,	 l’évaluation	 quantitative	 et	
individuelle	se	constitue	comme	une	institution	qui	tente	de	s’étendre	avec	
acharnement	à	d’autres	secteurs	(travail,	loisir,	services,	etc.)	
	
	
5. Une conclusion provisoire 
 
«	A	 cause	 de	 la	 pression	 des	 étudiants,	 Vincennes	 garde	 une	 capacité	 de	
transformation,	de	désordre,	très	positive.	»	(Berger,	2002).	
 
A	travers	 l’histoire	de	Vincennes	à	Saint-Denis,	 ses	différents	récits	et	nos	
premiers	 entretiens,	 de	 multiples	 formes	 d’évaluation	 (et	 de	 validation)	
apparaissent,	aussi	bien	dans	 les	 travaux	à	 faire	que	dans	 les	manières	de	
construire	 du	 sens	 et	 des	 valeurs	 avec	 ceux-ci.	 On	 notera	 par	 exemple	
l’existence,	 dans	 une	 dynamique	 contre-institutionnelle,	 d’«	une	
"commission"	sur	les	examens	devenue	"commission	anti-sélection"	où	des	
étudiants	 des	 différents	 départements	 viennent	 dire	 ce	 qui	 se	 passe	 chez	
eux.	»	(Lapassade,	[1976]	2008,	p.	94).	
	

[	Affiche	d’Alain	Badiou	(Djian,	2009,	pp.	54-55	;	Soulié,	1998,	p.	8)	]	
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Et	le	répertoire	d’idées	s’épaissit	avec	certaines	de	nos	expériences,	à	Paris	
8	et	ailleurs,	avec	tout	ce	qui	a	été	discuté	depuis	le	mois	de	mars,	et	avec	
tout	 ce	 que	 nous	 (collectif	 et	 toutes	 les	 personnes	 souhaitant	 s’associer)	
pouvons	imaginer.		
 
Ce	sont	là	autant	de	choses	à	poser	sur	une	table	commune	pour	discuter	de	
l’université	 (de	 la	 société)	 que	 nous	 voulons	 et	 que	 nous	 pouvons	
construire,	ensemble.	C’est	donc	un	appel	à	définir	et	expérimenter	d’autres	
modalités	de	travail	à	l’université	(dans	la	société).	
	

Un collectif éphémère d’étudiant.es-chercheur.ses  
en sciences de l’éducation à Paris 8. 

ana.lise.truc@gmail.com 
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ANNEXE 1 
Chronologie du mouvement (8 mars-31 mai) 

 
Date	
(2016)	

Université	et	extérieur	 Département	 des	 sciences	 de	 l’éducation	
(SDE)	 et	 UFR	 SEPF	 (SDE,	 Psychanalyse,	
Com-Fle)	

8	mars	 Première	 AG	 –	 début	 du	
mouvement	

	

11	mars	 	 Conseil	de	l’UFR	SEPF		
Vote	 d’une	 motion	 non-pénalisation	 des	
étudiant.es	mobilisé.es	

14	mars	 	 Première	réunion	du	Département	SDE	

16	mars	 AG Première	AG	SDE	
Proposition	 de	 réaménagement	 des	 cours	 et	
de	l’emploi	du	temps	

22	mars	 	 AG	SDE	
Proposition	 de	 construire	 un	 emploi	 du	
temps	 alternatif	 et	 repenser	 les	 modes	 de	
validation.	

29	mars	 AG 
Vote	d’une	motion	de	demande	
de	validation	universelle		

	

1er	avril	 AG 	

début	
avril	

AG	de	sociologie	
Validation	avec	note	plancher	à	
10	
Situation	 des	 autres	
départements	
Validation	 universelle	 actée	 en	
philosophie,	 arts	 plastiques,	
cinéma,	 danse,	 histoire	
(master)	et	sciences	politiques	

	

10	avril	 Appel	de	la	CNE	
Revendication	:	 report	 intégral	
des	 examens	 ou	 établissement	
de	 modes	 de	 validation	
alternative	

	

12	avril	 	 AG	SDE	
Discussion	et	vote	de	la	validation	universelle	
à	16	
Séminaire	ETLV		
Débat	sur	la	validation	
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13	avril	 	 Réunion	pédagogique	du	Master	ETLV	

Chaque	 enseignant.e	 décide	 du	 mode	 de	
validation	au	cas	par	cas	

15	avril	 AG 
Vote	de	soutien	à	UFR	art	et	à	la	
validation	 universelle	 des	
acquis	à	Paris	8	

	

18	avril	 	 Mail	du	directeur	d’UFR	aux	enseignant.es	les	
invitant	 à	 participer	 à	 la	 prochaine	 AG	 pour	
discuter	de	la	validation	

19	avril	 	 AG	SDE	
Débat	sur	les	modes	de	validation	
Non-participation	des	enseignant.es	
Vote	 d’une	 motion	 pour	 la	 validation	
universelle.	
Envoi	 d’un	 mail	 aux	 enseignant.es,	 UFR,	
département	 et	 laboratoires	 pour	 informer	
de	la	motion.	
Aucune	réponse	reçue.	

20	avril	 Lettre	 du	 corps	 enseignant	 du	
département	 cinéma	
concernant	 leur	 décision	 de	
validation	universelle	à	16	non	
modulable	

	

	
3	mai	

	 	
AG	SDE	
Réaffirmation	 du	 refus	 des	 enseignant.es	
présent.es	 d’appliquer	 la	 validation	
universelle	acté	
Mise	en	place	de	temps	de	travail	collectifs.	
Envoi	 d’un	mail	 aux	 enseignant.es	 rappelant	
la	motion	du	11	mars.	

4	mai	 AG	 	

	
13-14	
mai	

	
Articles	 dans	 la	 presse	
dénonçant	 la	 validation	
universelle	 à	 Paris	 8	 (BFM,	
Europe1,	Le Figaro étudiant)	

	

17	mai	 Mail	 de	 la	 présidence	 sur	 la	
validation	 du	 semestre	:	 refus	
de	 la	 validation	 universelle	 car	
incompatible	avec	 les	modalités 

	



	 28	

de contrôle des connaissances du 
CFVU 

 
20	mai	 AG 

Question	 de	 la	 validation	
universelle	doit	être	collective.	
Réponse	 à	 D.	 Tartakowsky	
publiée	 sur	 Révolution 
Permanente.	

	

21	mai	 Lettre	 ouverte	 au	 département	
de	 géographie	 et	 à	 la	
présidence	 dénonçant	 le	 déni	
de	démocratie	

	

23	mai	 Article	sur	le	site	du	Monde	sur	
le	casse-tête	de	la	notation		

	

25	mai	
 

Réunion	 ouverte	 sur	 la	
validation	du	semestre	

	

26	mai	
 

Réponse	 aux	 présidences,	
enseignant.es	 et	 au	 monde	
universitaire	 de	 Solidaires 
étudiant.es Paris 8	au	sujet	de	la	
validation	

	

31	mai	 Mail	de	la	présidente	aux	élu-e-
s	 étudiant-e-s	 au	 CFVU	
annonçant	 que	 la	 prochaine	
réunion	 du	 9	 juin	 sera	
consacrée	 à	 l’examen	 des	
modalités	 de	 contrôle	 des	
connaissances	 pour	 l’année	
universitaire	2016-2017.	

	

... ... ... 
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ANNEXE 2 
Affiche et mail, A.G. sciences de l’éducation du 12 avril 2016 

	
	

Ce mardi 12 avril, réuni.e.s en AG du département sciences de l’éducation, 
nous avons relevé le caractère anxiogène de la question de l’évaluation pour ce 
second semestre. Paris 8 étant mobilisée contre la loi Travail depuis plusieurs 
semaines, cette question touche l’ensemble des étudiant.e.s, et plus 
particulièrement ceux et celles engagé.e.s dans la lutte. 
Nous avons alors débattu des différentes modalités alternatives pour la 
validation de ce semestre. 

Eviter à tout prix les négociations au cas par cas et travailler à construire 
une position collective forte nous a paru primordiale pour protéger l’ensemble 
des étudiant.e.s. Se dégage une position forte pour exiger une validation 
universelle du second semestre, en suivant l’exemple des décisions prises dans 
l’UFR arts et philosophie et dans celui de sociologie. 

Nous avons défini cette validation universelle comme : une moyenne 
générale identique pour tout.e.s ET suffisante pour ne pénaliser aucun.e 
étudiant.e, mobilisé.e ou non. 
La note de 16 nous a semblé la plus juste pour que d’aucun.e ne se voit refuser 
l’entrée au niveau supérieur. 

Cette mesure doit être accompagnée : exigence de retour sur les travaux 
rendus, séminaires coopératifs, travaux en lien avec la mobilisation, cette note 
est-elle « plancher » avec possibilité de l’améliorer ou pas ? ... Un tel 
accompagnement a commencé à être discuté, et nous avons décidé 
d’approfondir ces discussions la semaine prochaine : 

le mardi 19 avril 2016, 15h-18h, rdv bâtiment C. 
Nous invitons l’ensemble du corps professoral à y participer. 
Nous voulons souligner le caractère urgent de la situation, étant maintenant 

à deux semaines des évaluations si celles-ci ne sont pas modifiées. 
 
Repenser les questions d’évaluation des apprentissages concernent tout 

particulièrement les chercheur.e.s et apprenti.e.s chercheur.e.s en sciences de 
l’éducation, et d’autant plus à Paris 8, où ces questions ont déjà été débattues. 
 

L’assemblée générale des sciences de l’éducation du 12 avril 2016. 
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Comme un dû. 
 

Il s’agit de rendre compte, presque de rendre des comptes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

[27 avril 2016, escalier bâtiment A, Paris 8] 
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Où placer le début? On pourrait faire commencer ces trois heures de cours-

rencontre entre master 1 et collectif-en-devenir à de multiples endroits. Au mail de 
Pascal Nicolas-Le-Strat qui nous invite à le remplacer sur cette session du 17 novembre 
(faut-il dire qu’il nous invite au restaurant en échange et dans un souci de réciprocité!). A 
la mobilisation contre la loi Travail à Paris 8 qui inspire à un “collectif éphémère mobilisé” 
un article sur la validation universelle? A l’annonce de la création d’un collectif-en-
devenir parmi les thésard.e.s du laboratoire Experice, premier pas vers de nombreuses 
collectivisations?  
 
La veille, le 16 novembre, semble suffire! Réuni.e.s dans ce débarras-bureau du feu 
Georges (Lapassade), l’équipe du collectif étudie les possibles pour parler “évaluation”, 
saisir cette invitation pascalienne pour poursuivre ce chantier ouvert au printemps 
dernier. L’idée de proposer des définitions et repères conceptuels qui pourraient 
s’appuyer sur les travaux de Guy Berger et Jacques Ardoino, nous effleure un instant 
sans s’accrocher à aucune branche. Sommes-nous trop nous? Avec nos valises en vrac 
de craies, appareil photo, cartes de route et cartes mentales, post-it de couleurs, 
trompettes, vélo et autres instruments à vent? 
Alors, au départ d'un framapad avec plusieurs propositions, on se met à ficeler les trois 
heures (comme un bon rôti) entre dispositifs de présentation à plusieurs voix, de débats-
mouvants et de GIM. 
 
La feuille de route est imprimée, les biblios photocopiées, des feuilles A3 sont prélevées, 
on répète les rôles au café et on rejoint la salle A313 en bande. Elle est petite, Pascal 
nous avait prévenu. Un petit 20m2 pour une trentaine de personnes, 40 chaises et 20 
tables. Qu’à cela ne tienne, on pousse les tables contre les murs et on ne garde que les 
chaises disposées en cercle. L’étonnement se lit ici et là, mais pas de réactions 
majeures. Peut-être certain.e.s retardataires n’oseront pas entrer dans la salle. 
C’est Myriam qui lance les hostilités, présente l’après-midi, avant de passer la parole à 
Gabriel qui nous présente nous-le collectif, nous-dans l’ordre d’apparition : Myriam, 
Youcef, Gabriel, Louis et Léa, et évoque Nicolas qui n’est pas là mais ailleurs.  
Nous les invitons ensuite à partager leur prénom, thème de recherche et “ce à quoi le 
terme “évaluation” les renvoie” sur un bout de papier à placer devant elleux. Le sol se 
couvre de papiers et l’un tourne pour annoncer les associations d’idées des un.e.s et des 
autres, pendant que l’autre note au tableau dans une ébauche de carte mentale. 
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Et puis les membres du collectif tentent, de voix en voix, de donner un aperçu de l’article 
écrit fin juin. Le mouvement social à Paris8, les AG en sciences de l’éducation, la 
question de la validation, la recherche d’histoire(s) d’évaluation entre Vincennes et Saint-
Denis, la validation qui se transforme en analyseur, la possible conjugaison au futur de 
l’aventure.  
A peine les étudiant.e.s levé.e.s pour le débat-mouvant (non sans étonnement et 
certaines réticences) que ça se met à conjuguer collectivement. Est-ce que le possible 
devient l’ici et maintenant? 
 

§ Les notes, ça sert à rien 
§ Y’en a qui méritent pas d’être validé.es 
§ Sans évaluation, pas de motivation 
§ On évalue tout le temps partout 
§ C’est le travail du formateur d’évaluer 

 
Louis annonce les “affirmations malhonnêtes” et Myriam distribue la parole, il faut parfois 
forcer l’écoute, les arguments fusent, les corps alternativement se font face, bras croisés 
et regard de défiance, puis traversent gracieusement la ligne imaginaire de démarcation. 
Dans cet partie de ping-pong volontairement frustrante, ça déblayent de façons plus ou 
moins attendues les questions autour de l’évaluation.  
 

Est-ce que les notes sont faites pour apprendre? Si ce n’est pas le cas, est-ce 
que, pour autant, nous pouvons dire qu’elles ne servent à rien? (Alors qu’elles 
sont utilisées tout au long de la scolarité depuis son invention) À nous 
sanctionner? À vérifier notre “niveau”? À nous classer? À obtenir un visa? À nous 
motiver? 
Et vous, ... rendriez-vous un devoir, approfondriez-vous un cours, viendriez-vous 
en cours si vous n’étiez pas évalué.e.s?  
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Est-ce que la perspective d’un diplôme doit dépendre d’une évaluation? Pourrait-
on être simplement “validé”?  
Est-ce que quand je dis que la journée fut belle, je ne suis pas déjà en train 
d’évaluer? 
C’est le travail du formateur d’évaluer mais seulement le sien? Ou son travail est 
d’évaluer les attentes des apprenant.e.s? Ou encore de “former” et ensuite on 
s’auto-évalue, on se co-évalue, ou… on laisse tomber? 

 
Il fait chaud, les esprits semblent bouillonner, il est temps de passer à la suite, c’est 
l’heure du GIM. Illes sont invité.e.s (par 3 ou 4) à autogérer leur pause et à revenir dans 
50 minutes, après … 

• s’être raconté.e.s une expérience marquante d’évaluation,  
• avoir analysé collectivement ces récits en termes d’apprentissages  
• puis s’être demandé.e.s quelles formes d’évaluation, illes voudraient mettre en 

place pour ce cours, pour le master.  
Dernière consigne : nous rendre une “carte mentale” des différentes notions d’évaluation 
qu’illes auront brossées ensemble. 
 
17h15… quelques désertions mais rien d’inquiétant. On reprend pour restituer le 
troisième point en plénière : quelles formes d’évaluation pour le cours, pour le master? 
Ecouter la restitution de chaque groupe avant d’en débattre, ne semble pas chose facile 
et c’est une étudiante qui le fera remarquer, relativement agacée. On n’y arrive 
néanmoins et il ne manquera quelques minutes pour que ce moment se transforme en 
Assemblée Générale (Extraordinaire?)...  
 
C’est toujours les profs qui décident unilatéralement des formes d’apprentissages et 
d’évaluation. 
 

On pourrait remettre en question collectivement ces systèmes d’évaluation qui 
nous semblent “normaux”. 
 
On pourrait trouver des espaces de discussion sur les attentes, à la fois des 
“formé.e.s” et des “formateur/trice.s” pour déconstruire et reconstruire les normes 
associées à l’évaluation. Que sommes-nous venu.es apprendre ? Comment 
définir des objectifs communs ?  

 
L’évaluation est plutôt très libre et détendue dans ce master qui n’aime pas les devoirs 
sur table mais de nombreuses demandes paraissent floues et les critères d’évaluation 
plus que subjectifs. Comment noter un journal de recherche, outil de recherche que l’on 
nous incite à nous approprier comme bon nous semble? Comment juger d’une “bonne 
utilisation” de l’outil? Qui peut le faire? 

Lâcher son quotidien à la subjectivité du prof ? 
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C’est un exercice intéressant de travailler sur le quotidien mais il est difficile de partager 
des écrits intimes face à une figure d’autorité. 
 

On pourrait expliciter les critères d’évaluation, les attentes de l’enseignant.e.s, et 
transmettre des barèmes clairs. 

 
Jouer le “jeu” de l’évaluation, est-ce une manière de “grandir” ou au contraire ? 
 

On pourrait favoriser des évaluations mélioratives (qui insistent sur les bons 
aspects d’un travail) tout en prenant en compte la question de la motivation. 

 
Repensons la dimension formative de l’évaluation! 
 

On pourrait utiliser les injonctions à la réflexivité comme des formes 
d’autoévaluation? 

 
L’enseignant.e. nous demande notre journal, sans nous donner à lire le sien : quelles 
réciprocités dans les relations pédagogiques ?  

On pourrait construire des co-évaluations continues : des étudiant.e.s entre 
elleux, mais aussi des enseignant.e.s par les étudiant.e.s et inversement et aussi 
entre enseignant.e.s. On pourrait choisir la forme d’évaluation qui nous convient 
le mieux et la thématique sur laquelle nous voulons être évalué.e.s. 
Et pourquoi ne pas penser à des entretiens individuels plutôt qu’à des écrits ? 

 
 
Qu’est-ce que “valider”? Un 10 peut être pénalisant. 

Valider, c’est au moins 15! 
 
On nous invite à transgresser mais est-ce que la transgression peut se faire sur 
demande?   

Il y a ceux qui parlent de révolution et ceux qui la font! 
 
On a tou.te.s fait l’école de la vie, on pourrait donc valider le cours sur “l’apprentissage 
par le quotidien” en partageant un “truc” : une expérience, un outil d’apprentissage, un 
film, un livre, un objet,… 
 

Ou alors on pourrait valider juste en participant. 
Et si on pouvait choisir entre participer et valider sur cette participation ou 
ne pas assister au cours et du coup rendre un écrit ? 

 
Certes, les enseignant.e.s à Experice ont l’air vraiment ouvert.e.s à la discussion, mais 
illes restent des enseignant.e.s avec les rapports de pouvoir que cela impliquent. 
Comment les travailler? Les prendre en compte? 
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La preuve si on se dit des choses aujourd’hui, c’est parce que les enseignant.e.s ne sont 
pas là! 

 
L’évaluation est une forme de motivation, donc une “validation universelle” sans examen 
final n’est pas une solution. Mais faire des études est un défi pour soi et non pour une 
quelconque promotion sociale.  

On ne veut pas attacher d’importance aux notes  
et pourtant, on en a tou.te.s peur,  

notamment lorsqu’il est question de passage en M2. 
 

 
Il y a vraiment trop de travail, c’est stressant, frustrant,… surtout quand on se fait une 
image floue (ou trop précise) du travail “exemplaire”. 

En L3, on écrivait un paragraphe à la fin de chaque cours. On pourrait rendre un 
travail court d’une semaine sur l’autre ou travailler en cours à ce sur quoi nous 
serons évaluer.  

 
Je ne comprends pas pourquoi on doit être noté.e pour le cours de suivi de la note 
d’investigation. 
 
Quelle est la part de l’injonction institutionnelle sur les enseignant.e.s? Quelle est leur 
marge de manoeuvre? Et la notre? 
 
 

Que pouvons-nous nous autoriser et jusqu’où va leur tolérance? 
 
Il y a un manque criant de collectif, aussi bien entre étudiant.e.s 
qu’entre enseignant.e.s.  

Déjà, il existe un facebook. 
Et puis on pourrait s’organiser dès maintenant, prendre 

des décisions et porter des propositions. 
 
 

… à l’université comme ailleurs l’espace se raréfie et le temps est compté. A 18h 
il faut rendre la salle. Elle sera bien plus ordonnée que celle que nous avons trouvée! 
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« Ne critiquez pas les institutions, 
soyons les institutions. » 

En jouant avec le slogan d’Indymedia 
 
 
 
 

Quelques cadavres de bières plus tard accompagnés 
des traces de litrons de café, de bonnes dizaines de 
suggestions-corrections discutées sur framapad, et 4h 
de framatalk Paris/Lyon… il est 23h, un samedi soir. 
Et il reste encore l’affinage des photos, toute la 
mise en page et les impressions(!). 
 
 
Le constat est là : après la mobilisation et le cours 
de la semaine dernière, la question de l’évaluation 
prouve sa pertinence et l’intensité des problèmes 
qu’elle soulève : c’est “chaud” ! Saul Alinski 
évoquait l’importance de s’attacher à un problème 
concret et abordable, à l’intérieur du champ 
d’expériences des participant.e.s. Ces choses 
scolairement inscrites dans le quotidien en 
interrogent de beaucoup plus larges. 
Le chantier “évaluation” est donc en marche.  
N’hésitez pas à nous joindre et nous rejoindre pour 
séminaires, interventions pédagogico-politiques, 
écritures loufoques, dérangements programmés, et 
toutes autres idées fantaisistes, impliquées et 
encore en recherches que vous pourriez avoir.  
 
 
Le numéro #2 se prépare mais il est loin d‘être 
bouclé, il devrait (jamais rien de sûr) porter sur 
l’auto-organisation en milieu sub-universitaire : il 
attend vos réactions, commentaires, compte-rendus, 
expériences, et tout et tout. 
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